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La mosquée de Cherbourg-
Octeville, entre la rue Coluche
et la rue Sadi-Carnot, s'imprè-
gne d'une effervescence toute
particulière. Pour la première
rupture de jeûne, les petits plats
ont été mis dans les grands,
d'autant plus que l'association
islamique de Cherbourg ac-
cueille des invités de marque
cette année. Sont venus ainsi
partager ce dîner, Jean-Michel
Houllegatte, maire de Cher-
bourg, Florus Nestar, le coordi-
nateur de l'EPR de Flamanvil-
le, ou encore le sous-préfet,
Jacques Troncy.
« Ce soir nous recevons les

gens comme si nous les re-
cevions chez nous, souligne
Belkacem Seghrouchni. La
mosquée est un centre de
rapprochement. » Tous les
soirs pendant un mois, à partir
d'hier, elle va accueillir ceux
qui sont seuls, les célibatai-

res… Le premier repas après
le jeûne pourra ainsi être pris à
22h21 précises, avant une ses-
sion de prières qui se termi-
nera vers une heure. Et le ma-
tin, il faudra avoir mangé avant
3h50.
« Notre mode de vie chan-

ge pendant le Ramadan, ex-
plique Ghaidoune, secrétaire
de l'association.Mais chaque
musulman à le devoir de le
faire s'il est en bonne santé
physique et mentale. Évi-
demment, y sont exclus les
femmes enceintes, celles qui
allaitent, ou encore les per-
sonnes âgées et les très jeu-
nes enfants. »
Il est même conseillé de

prendre quelques jours de con-
gés professionnels la dernière
semaine du Ramadan. L'âge
de maturité n'est pas défini,
mais le Ramadan se pratique
dès la puberté.

À la mosquée de Cherbourg,
dont les bâtiments actuels ont
été acquis en 1991, il y a deux
salles de prière. La première,
plus grande, est destinée aux
hommes, au fond, plus petite,
se trouve celle des femmes.
« La mosquée est ouverte

tous les jours, précise l'Imam
Mohamed Abdallah. Il y a plus
de monde le vendredi pour le
Prêche, jour de prières col-
lectives. » Les deux ailes de la
mosquée, dont l'une vient d'être
inaugurée, servent de salles de
classe.

■ 80 jeunes élèves
Tous les dimanches matins,

Malika et Fatima s'occupent
d'instruire les jeunes élèves au
Coran. L'Imam s'occupe des
plus grands. Ils sont environ 80
à suivre des cours.
« Nous leur apprenons com-

ment faire la prière, mais

nous leur donnons aussi des
notions de culture générale
pour qu'ils puissent partici-
per à la construction de ce
pays », ajoute Mohamed Ab-
dallah. Avant de reprendre :
« On ne peut pas importer la
religion du pays ici, il faut
s'adapter. »
Tous ont insisté sur les va-

leurs de laïcité, afin que cha-
cun puisse vivre sa religion
avec des valeurs de respect
réciproques.
Hier soir, des assiettes bien

fournies de gâteaux et de dat-
tes trônaient sur les tables, pré-
parées chaque soir par une fa-
mille différente.
Et malgré la polémique ali-

mentée tous les ans sur la date
et l'heure exacte du Ramadan.
À Cherbourg, on ne se posait
plus vraiment la question au
moment du repas…

Camille LARHER

Les musulmans entre dans l'air du Ramadan
Hier soir, la mosquée de Cherbourg-Octeville a vécu son premier repas de rupture de jeûne. Un moment de partage et de prière ouvert à toute la communauté musulmane.

Hier, Belkacem Seghrouchni a expliqué le fonctionnement de la mosquée de Cherbourg-Octeville aux autorités locales présentes.

Dans la nuit de samedi à dimanche, aux alentours de 2 heures
du matin, un jeune conducteur, âgé de 19 ans, a perdu le contrôle
de son véhicule alors qu'il circulait dans la rue Poërier, à Portbail.
En raison d'une vitesse excessive, le jeune homme n'a pu maîtri-
ser sa voiture qui est allée percuter le mur d'enceinte d'une pro-
priété privée. Aucun blessé n'est à déplorer.

Perte de contrôle à Portbail...

Hier, vers 5 heures du matin, un jeune conducteur, âgé de 20 ans,
circulait sur la route départementale 56 en direction de Benoistville
et hors agglomération de la commune de Bricqueboscq, lorsqu'il a
perdu le contrôle de son véhicule. À cause de la vitesse excessive
à laquelle il roulait, le jeune homme n'a pu empêcher sa voiture de
finir sa route dans un fossé. Aucun blessé n'est à déplorer.

...Une autre près de Bricqueboscq

Ce week-end, 17 infractions ont été constatées pour 45 contrô-
les routiers et 14 contrôles d'alcoolémie à Cherbourg-Octeville,
boulevard Mendès-France, entre 16 heures et 17h30, et à Tour-
laville au rond-point de Collignon, entre 18h30 et 20h15, samedi.
Une procédure a été rédigée pour un individu, né en 1947, de-

meurant à La Glacerie et présentant un taux à 0,84 mg/litre. Son
permis lu a été retiré immédiatement.
Dimanche, place Jean-Jaurès, à Cherbourg-Octeville, entre

18h35 et 19 heures, un automobiliste a franchi le feu au rouge du
quai Alexandre-III en direction de la gare. Interpellé, le conduc-
teur, né en 1975 et demeurant Cherbourg, a fait l'objet de trois
verbalisations : inobservation du signal lumineux au rouge fixe,
pneu avant-droit lisse et non présentation du permis de conduire.

59 véhicules contrôlés sur la CUC

Hier, les équipes du Cross de Jobourg ont remorqué deux voi-
liers en panne de moteurs jusqu'au port Chantereyne. L'un se trou-
vait dans la rade de Cherbourg, vers 11 heures, et l'autre venait
tout juste de sortir de Port-Diélette, à 13 heures.

Deuxpannes demoteurs au large

« Aujourd’hui, plus person-
ne ne remet en cause le chan-
gement climatique. Impéra-
tive, la transition énergétique
nous offre une opportunité.
Nous devons aller plus vite
et plus fort ! » Dans ce domai-
ne, le conseil régional mène
une politique « très volonta-
riste », pilotée par les Manchois
Jean-Karl Deschamps (PS), vi-
ce-président de la Région en
charge du développement du-
rable, et Marine Lemasson
(EELV), sur le dossier énergie.
À tel point que les innovations
mises en place en Basse-Nor-
mandie ont déjà une longueur
d’avance sur les ambitions du
projet de loi présenté récem-
ment par le gouvernement,
après plusieurs ajournements.
Deux nouvelles mesures va-

lidées par l’assemblée plénière
de cette fin juin en témoignent.
Et encore une fois, la Manche
est à l’avant-garde avec la
création d’une unité de métha-
nisation au lycée agricole de
Coutances pour laquelle la Ré-
gion apporte un financement
de 440 000 €. Seuls cinq ly-
cées en France se sont déjà
engagés dans une telle démar-
che.

■ Les déchets
deviennent
matières premières
Le principe de cette installa-

tion est d’utiliser la dégrada-
tion des matières organiques
qui produit un bio gaz (compo-
sé majoritairement de métha-
ne), ensuite valorisé en chaleur
ou en électricité. Ainsi, le mé-
thaniseur sera alimenté par des
lisiers et fumiers issus de l’éle-
vage, ainsi que par des dé-
chets verts provenant d’exploi-
tations agricoles et de collec-
tivités locales, dans un rayon
de dix kilomètres. La chaleur
récupérée servira à la piscine
de Coutances.
Ce projet, soutenu par la

coopérative de l’énergie et du
développement durable, Les
7 vents du Cotentin, permet la
gestion des ressources de pro-
ximité. « C’est une énergie
propre, conséquente et dura-
ble qui constitue un revenu
annexe non négligeable pour

les exploitations agricoles et
contribue à les maintenir sur
le territoire », explique Jean-
Karl Deschamps. « C’est un
bon exemple d’économie
circulaire où les déchets se
transforment en matières
premières », souligne Marine
Lemasson.

■ Aide financière
Par une avance remboursa-

ble à taux zéro pouvant s’éle-
ver à 600 000 €, la Région veut
aussi aider les entreprises s’en-
gageant dans la transition éner-
gétique (notamment pour la
maîtrise de la consommation
d’énergie), les coopératives (par
exemple, les agriculteurs se
réunissant pour mettre en pla-
ce un méthaniseur ou une chauf-
ferie bois), ainsi que les projets
participatifs menés par des
collectifs de citoyens pour la
valorisation de sources d’éner-
gies renouvelables locales.
« Les équipements d’énergies
renouvelables sont rentables
économiquement, rappellent
les deux élus manchois. Mais
ils réclament souvent de gros
investissements de départ.
Cette avance régionale à l’en-
treprise verte doit permettre
de débloquer certains ap-
ports bancaires nécessaires.
C’est le bras armé de la poli-
tique énergétique de la Ré-
gion ! »

F. L.

Transition énergétique :
la Région en bras armé
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Panneaux isolants déclassés

Pour chambres froides, congélateurs,
salles blanches, portes,

accessoires de pose + tôles de toiture déclassées

Préparation du thé en cuisine avant le repas.
Certains s'occupent du barbecue avec au menu, des brochettes de
dinde et de veau.

Le constat dressé par l’Insee
sur les effets sur l’emploi de la
crise de 2008 va sans doute
conforter les réformes territo-
riales annoncées, les fusions
de régions dans une perspec-
tive de dynamique économi-
que, et surtout les intercom-
munalités. « Face à un choc
qui a davantage épargné les
activités tertiaires, les régions
comptant une grande métro-
pole ont mieux résisté que le
reste du pays », observe l’In-
see qui s’est concentrée sur la
période 2006-2011.
Sur les 22 régions métropo-

litaines, huit ont perdu des em-
plois. Parmi elles, la Basse-
Normandie enregistre le repli le
plus faible (-0,4 %). « La struc-
ture des activités et l’absen-
ce de très grande métropole
expliquent largement cette
situation », insiste l’Insee.

■ 13 800 emplois
industriels
et agricoles perdus
L’Insee relève aussi que

dans la région, les secteurs de
l’industrie et de l’agriculture
occupent une place plus im-
portante (16 et 5 % des effec-
tifs respectivement contre 13
et 3 % au niveau national). Or,
c’est l’industrie qui a été la
plus durement touchée durant
cette période. « Ensemble,
ces deux secteurs ont perdu
13 800 emplois dans la ré-

gion, recul non compensé
par le gain de 10 700 postes
dans les services et la cons-
truction. »
Le recul de l’emploi est aussi

à mettre en rapport avec une
baisse de la population active
des 25-54 ans (- 2 %) alors
qu’elle augmente en moyenne
au niveau national (+ 0,8 %).
Les trois aires les plus tour-

nées vers l’industrie, Lisieux,
Flers et Cherbourg, ont davan-
tage subi cette crise de 2008,
avec une chute respective de -
4,7 %, -4,5 % et -3,7 %. Et ce
recul de l’industrie a aussi en-
traîné celui du tertiaire mar-
chand. L’emploi recule éga- le-
ment dans les aires d’influence
des préfectures de départe-
ment, Saint-Lô par exemple,
où la part du secteur tertiaire
est pourtant élevée.
Quatre aires urbaines con-

naissent en revanche une tra-
jectoire plus favorable en ter-
mes d’emploi. Caen (+1,2%)
s’inscrit dans la mouvance de
l’ensemble des grandes aires
régionales, avec une part in-
dustrielle qui se rétracte tandis
que celle du commerce et des
services progresse pour frôler
80% de l’emploi total en 2011.
Dans la Manche, Granville et
Avranches se développent éga-
lement, grâce au tourisme no-
tamment.
« Toutefois, le recul indus-

triel n’est pas général. A Ca-

rentan, c’est l’industrie qui a
assuré la croissance de l’em-
ploi. A Coutances, ce sec-
teur est resté stable », note
l’Insee.

■ Des communes
rurales dynamiques
Plus surprenant est le cons-

tat dressé par l’Insee sur les
communes rurales isolées.
Loin de l’influence des villes,
l’emploi y progresse en Basse-
Normandie alors qu’il stagne
au niveau national. Cette crois-
sance est d’autant plus signifi-
cative que l’emploi agricole,
qui continue sa baisse, appor-
te une forte contribution néga-
tive. Hors agriculture, sylvicul-
ture et pêche, l’emploi augmen-
te de + 3,5 %. L’industrie (un
quart de l’emploi) se maintient,
la construction croît fortement,
le commerce et les services se
développent également. Ainsi,
les communes isolées se trans-
forment peu à peu. S’appuyant
sur leur croissance démogra-
phique, elles consolident un
développement plus équilibré.
Autre enseignement de dette

étude, le recul de l’industrie et
la progression des services
modifient la composition de la
population active selon les ca-
tégories socioprofessionnelles.
Elle se traduit par une montée
en qualification des actifs. Le
développement du secteur ter-
tiaire induit une part croissante

des cadres et professions in-
termédiaires (+ 4,5 %). La part
des ouvriers et des employés

se rétracte, tout comme celle
des agriculteurs (respective-
ment - 4,5 % et - 25 %), mais

le nombre d’artisans augmen-
te de 2,5 %.

J. L.

Le bassin de Cherbourg
fortement touché par la crise
L’Insee vient de mesurer, au plan national, les effets de la crise économique de 2008. La Basse-Normandie fait partie des huit régions
qui ont perdu des emplois, le bassin de Cherbourg accusant un recul de 3,7 % sur la période 2006-2011.

Source : Insee, recensements de la population 2006 et 2011, exploitation complémentaire.

« Notre plus grande inquié-
tude concerne l'aide finan-
cière des pouvoirs publics »,
explique Domitille Cheneau de
l'Abec (association du bassin
d'emploi de Carentan). Elles
sont quinze structures a se de-
mander à quelle sauce elles
vont être mangées dans les
semaines à venir.
Les ateliers et les chantiers

d'insertion sont portés par des
associations dont les finance-
ments viennent à environ 70%
de l'Etat et du conseil général
de la Manche (à des taux dif-
férents pour chacune d'elle).
« Nous n'avons le droit qu'à

30 % d'autofinancement, re-
prend Dominille Cheneau. Donc
autant dire que nous n'avons
aucune trésorerie. »
La nouvelle réforme des ACI

(ateliers et chantiers d'inser-
tion) consiste à transformer le
statut du salarié employé dans
ces structures. Jusqu'à pré-
sent, les personnes accueillies
étaient embauchées en contrat
dit aidé (CUI-CAE).

■ Pas de réponse
Avec cette forme de contrat,

l'employeur bénéficie d'une
aide de l'État à la prise en char-
ge partielle du salaire. Un sup-
plément est aussi octroyé à ces
associations pour assumer leur
rôle d'accompagnement.

Avec cette nouvelle réforme
du financement de l'insertion,
applicable ce jour même, les
salariés en insertion passent
du contrat aidé au CDD-I (con-
trat à durée déterminé inser-
tion). Et c'est là où le bât bles-
se « même si cela est parti
d'une bonne volonté », concè-
de Domitille Chevreau.
Car ce changement de sta-

tut implique aussi un change-
ment de mode de financement
de l'aide des pouvoirs publics
qui n'a pas encore été défini
malgré la mise en route de la
réforme.

■ Sans salaire en juillet
Les conventions avec l'Etat

ne sont toujours pas signées
pour le deuxième trimestre 2014
et exceptionnellement cette an-
née, le conseil général de la
Manche n'a voté qu'un conven-
tionnement avec les ACI que
pour les six premiers mois de
l'année. « Tous les députés
ont été prévenus, souligne
Mathieu Giovanonne du Relais
enfants. C'est le silence radio
au conseil général… Nous en
avons assez de cette situa-
tion, nerveusement c'est fa-
tiguant. On ne laisse pas les
gens dans l'ignorance com-
me cela ! »
Pour ces structures d'ac-

cueil, la situation est vraiment

préoccupante. Sans trésorerie
et sans aide de l'État, elles ne
pourront pas payer leurs sala-
riés à la fin du mois de juillet.
« Sur les quinze structures

concernées, certaines sont à
la limite de la cessation de
paiement. » Les ateliers et

chantiers d'insertion salarient
près de 500 personnes dans la
Manche et génèrent près de
6 millions d'euros de salaire.
« Nous souhaitons préserver
notre public, lance Domitille
Cheneau. Ce sont des person-
nes au parcours précaire,

avec des soucis de logement,
de santé… »
L'association Au fil de l'eau

débourse en moyenne
17000 euros tous les mois
pour les salaires, Astre envi-
ronnement c'est 42000 euros.
« L'État nous répond que les

modalités de ces conven-
tions pour- ront être rétroac-
tives, ajoute-t-elle.Mais nous
n'avons pas les fonds néces-
saires. Pour être clair, si au-
cune solution n'est trouvée
après septembre nous se-
rons amenés à disparaître. »

Les ateliers d'insertion craignent
pour leur avenir
Aujourd'hui, les ateliers et chantiers d'insertion doivent appliquer une réforme du statut de leurs salariés. Celle-ci implique aussi un
autre système de financement pour les structures accueillantes avec lesquelles rien n'a été défini.

Les membres d'une quinzaine d'associations souhaitent des réponses concernant les modalités de la réforme du financement de l'insertion.


